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Le report
de l'équilibre
n'est plus
un tabou

BUDGET

Le gouvernement fédéral va-t-illâcher le dogme de l'équilibre
budgétaire en 2018, qui figure pour-
tant dans l'accord de gouvernement?
La question n'est désormais plus ta-
boue. Tout a commencé ce samedi,
dans l'interview que Kris Peeters a
accordée au Soir et au Standaard. Il
disait que l'équilibre en 2018 avait
été décidé et qu'il fallait se tenir à
cette décision. Mais il ajoutait:
« À moins que les Finances et le Bud-
get ne disent qu'ûs voient les choses
différemment. » Cela n'a l'air de rien,
mais c'est une porte ouverte.
Le ministre des Finances
plus ferme
Et c'est d'ailleurs comme cela que
l'a compris le ministre des Finances,
Johan Van Overtveldt. Et lui non
plus ne ferme pas totalement la
porte, même s'il se montre plus
ferme. «Le retour à l'équilibre struc-
turel en 2018, comme le prévoit l'ac-
cord de gouvernement, reste le point
de départ, a-t-il indiqué. Toucher à
cet objectif ne pourra se faire que via
une décision de l'ensemble du gou-
vernement. Il doit encore être pos-

sible de réaliser des tfforts avec plus
d'dficacité et d'engendrer des écono-
mies socialement respon~qables quand
on constate que le niveau des dé-
penqes publique~q continue de dépaJ;-
ser les 50 % du PIB en Belgique. Les
objectifS budgétaires seront à chaque
fois mis en péril si la souplesse de
notre économie n'est pas renforcée. »
Dans nos colonnes, Kris Peeters
invitait à la prudence dans les efforts
budgétaires pour éviter que la crois-
sance et l'emploi renaissants ne
soient affectés. Johan Van Overtveldt
s'inscrit en faux contre l'argument
selon lequel la poursuite de l'assai-
nissement pourrait mettre à mal le
relèvement de l'économie. «Cette ar-
gumentation résonne comme du key-
nésianisme dépassé, a-t-il réagi. La
Belgique est une économie ouverte, de
petite taille. Notre position conCUT-
rentielle internationale est bien plus
impoTtante pour l'évolution de la
cmisl/ance et la création d'emplois.
De plus, une réduction du déficit
promue par des mesures dëconomies
accroîtm la confiance des consom-
mateurs et des entreprises et dyna-
misem les dépenses et la croissance »,
a-t-il conclu. _
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